
 

 

 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

La République démocratique du Congo (RDC) est une république 
essentiellement centralisée, avec une population d’environ 
60 millions d’habitants. Le président et la chambre basse du 
Parlement (Assemblée nationale) sont élus au suffrage 
populaire ; les membres de la chambre haute (le Sénat) sont 
nommés par les assemblées provinciales. Sous une constitution 
officiellement promulguée en février 2006, l’élection 
présidentielle et l’élection de l’Assemblée nationale qui ont eu 
lieu en juin 2006 et le deuxième tour de l’élection 
présidentielle d’octobre 2006 ont été jugés crédibles par les 
observateurs internationaux, malgré certaines irrégularités et 
des allégations non prouvées de fraude, portées par le candidat 
perdant à la présidentielle. Les électeurs ont élu Joseph 
Kabila, qui était à la tête d’un gouvernement de transition 
depuis 2003 en tant que président. Le conflit interne a eu un 
effet extrêmement négatif sur les droits de l’homme en cours 
d’année, en particulier dans la zone de conflit, l’est. 
 
À la fin de l’année, le contrôle gouvernemental restait faible 
dans de nombreuses régions du pays, en particulier dans les 
provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. En général, les forces de 
sécurité échappaient au contrôle effectif des autorités civiles. 
 
Dans toutes les régions du pays, les résultats obtenus par le 
Gouvernement en matière de droits de l’homme sont restés 
médiocres et les forces de sécurité ont agi avec impunité 
pendant l’année, commettant de nombreuses exactions graves, 
notamment des meurtres, des enlèvements, des tortures et des 
viols, et procédant à des arrestations et des détentions 
arbitraires. Les conditions très rudes mettant en danger la vie 
des personnes dans les prisons et les centres de détention, les 
détentions préventives prolongées, le manque d’indépendance et 
d’efficacité de la justice et les intrusions arbitraires dans la 
vie privée, la famille et le domicile sont également restés de 
graves problèmes. Les forces de sécurité ont recruté et détenu 
des enfants soldats et ont contraint des adultes et des enfants 
au travail forcé. Des membres des forces de sécurité ont aussi 
continué à maltraiter et à menacer des journalistes, contribuant 
ainsi au déclin de la liberté de la presse. La corruption est 
restée omniprésente au niveau du Gouvernement. Les forces de 
sécurité ont parfois harcelé les défenseurs locaux des droits de 
l’homme et les enquêteurs des Nations unies sur les droits de 
l’homme. La discrimination contre les femmes et les minorités 
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ethniques, le trafic de personnes, le travail des enfants et le 
manque de protection des droits des travailleurs sont restés 
monnaie courante dans tout le pays. 
 
Des groupes armés ont continué à commettre de nombreuses 
exactions graves, dont certaines auraient pu être qualifiées de 
crimes de guerre, y compris des meurtres, des enlèvements et des 
tortures. Ils ont également recruté et détenu des enfants 
soldats, imposé le travail forcé et commis de nombreux crimes de 
violence sexuelle et d’autres qui pourraient constituer des 
crimes de guerre. 
 

RESPECT DES DROITS DE L’HOMME 
 
Section 1 Respect de l’intégrité de la personne, y compris la 
protection contre : 
 

a.  La privation arbitraire ou illégale de la vie 
 
Aucun rapport n’a fait état d’assassinats politiques qui 
auraient été commis par le Gouvernement ou ses agents ; 
toutefois, les forces de sécurité du Gouvernement ont impunément 
commis de nombreux meurtres. 
 
Dans l’est, les forces de sécurité ont procédé à des exécutions 
sommaires de civils et ont tué des civils lors d’affrontements 
avec des groupes armés illégaux (voir section 1.g). 
 
Les forces de sécurité ont procédé à des exécutions arbitraires 
et sommaires de civils, souvent parce qu’ils refusaient de se 
laisser dépouiller de leurs biens ou d’effectuer des services 
personnels ou tentaient d’échapper au viol. Par exemple, le 
22 février à Kabamba, dans la province du Sud-Kivu, un soldat de 
la 11e brigade intégrée des forces armées congolaises (FARDC) a 
tué par balle un civil qui refusait de porter les affaires 
personnelles du soldat. Les autorités militaires ont arrêté le 
soldat et l’ont transféré dans une prison militaire. À la fin de 
l’année, aucune information permettant de savoir s’il avait ou 
non été poursuivi en justice n’était disponible. 
 
Le 28 avril à Goma, dans la province du Nord-Kivu, un caporal de 
marine a tué par balle un étudiant qui refusait de lui donner 
son téléphone portable. Les autorités militaires n’ont engagé 
aucune procédure contre le caporal mais l’ont transféré en un 
autre lieu d’affectation, dans le but présumé d’assurer sa 
sécurité. 
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En cours d’année, des rapports ont fait état de décès en prison 
suite à des violences physiques infligées par des membres des 
forces de sécurité. Selon le Bureau intégré des Nations unies 
pour les droits de l’homme (BNUDH), l’Auditorat militaire aurait 
soumis deux personnes soupçonnées de meurtre à la torture et à 
de mauvais traitements infligés par des soldats des FARDC à la 
prison centrale d’Uvira dans la province du Sud-Kivu, ce qui 
aurait entraîné la mort d’un détenu civil le 25 octobre. La 
victime avait été arrêtée le 25 septembre, ayant été soupçonnée 
d’avoir participé au meurtre d’un lieutenant de la 109e brigade 
quatre jours auparavant. 
 
Le 16 octobre, le Groupe d’intervention mobile (GIM) de la 
police locale a enlevé un détenu de la prison de Buluwo, dans la 
province du Katanga, qui était présumé avoir participé à la 
mutinerie de la prison le 15 octobre, et l’a soumis à un 
traitement cruel, inhumain et dégradant jusqu’à ce qu’il meure. 
Les autorités militaires n’ont engagé aucune procédure contre 
les agents du GIM. 
 
Le 31 janvier et le 1er février, les forces de sécurité de la 
province du Bas-Congo ont eu recours à une force excessive 
contre les manifestants du groupe séparatiste ethnique Bundu dia 
Kongo (BDK) qui manifestaient contre la tenue de l’élection d’un 
gouverneur dans la province. Les manifestants ont bloqué des 
rues et commis d’autres actes illégaux. Un rapport de la Mission 
de l’Organisation des Nations unies en République démocratique 
du Congo (MONUC) a conclu qu’au moins 105 personnes avaient été 
tuées, dont six policiers et quatre soldats, et que plus de 100 
avaient été blessées. Il indiquait également que les deux côtés 
étaient en faute. Le ministre de l’Intérieur a limogé plusieurs 
hauts responsables de la sécurité de la province mais, à la fin 
de l’année, les autorités militaires n’avaient pas engagé de 
procédure contre les agents des forces de sécurité accusés de 
l’incident. L’Assemblée nationale a mené sa propre enquête mais 
n’en a pas divulgué les résultats. Le 29 mai, le tribunal 
militaire de Boma a condamné cinq membres du BDK à trois à cinq 
ans d’emprisonnement pour participation aux événements de 
janvier. En juillet, un tribunal militaire a acquitté six des 
huit autres membres du BDK inculpés de crimes similaires. 
 
Du 21 au 23 mars à Kinshasa, lors de l’incident final d’une 
série d’affrontements armés, les forces loyales au président 
Kabila et celles de Jean-Pierre Bemba, chef et ancien vice-
président du Mouvement de libération du Congo (MLC), ont tué 
environ 300 personnes, dont de nombreux civils, selon l’équipe 
d’enquête multidisciplinaire dirigée par le BNUDH. Pendant les 
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combats, des soldats des deux forces ont pillé des maisons, des 
écoles et des entreprises. L’équipe a aussi déterminé que les 
forces pro-Kabila avaient eu recours à une force excessive et 
procédé à des exécutions sommaires. En outre, l’équipe a conclu 
que des membres des FARDC et de la Garde républicaine (GR), 
force armée d’élite sous le contrôle du Président, avaient 
arrêté plus de 200 personnes, la plupart de la province de 
l’Équateur (province d’origine de Bemba), et soumis un nombre 
considérable d’entre elles à un traitement cruel, inhumain et 
dégradant. Les Nations unies ont appelé le Gouvernement à faire 
mener une enquête complète sur l’incident par une commission 
d’enquête indépendante et à engager une procédure contre les 
auteurs de ces exactions. Le Gouvernement n’a lancé aucune 
enquête et n’a engagé de poursuite contre aucun membre des FARDC 
ou de la GR pour leur rôle dans les meurtres ou les détentions. 
Toutefois, l’auditeur militaire supérieur a établi une 
commission chargée d’examiner la légalité des détentions. À la 
fin de l’année, les autorités n’avaient libéré que cinq des 
détenus, pour raisons médicales. 
 
Les autorités militaires ont condamné à l’emprisonnement à vie 
l’un des soldats des FARDC impliqués dans le meurtre de 
13 civils à Kagaba, dans le district de l’Ituri (province 
Orientale), en janvier 2006. Les autorités militaires n’ont 
sanctionné aucun des autres soldats impliqués. 
 
Un commandant des FARDC qui avait tué un homme d’affaires local 
non identifié dans la province du Katanga en juin 2006 a fui la 
juridiction en 2007 et n’avait été ni arrêté ni inculpé à la fin 
de l’année. 
 
Les autorités militaires n’ont engagé aucune procédure contre 
les soldats des FARDC qui ont tué un civil dont ils avaient 
essayé d’extorquer de l’argent dans la province du Nord-Kivu en 
juillet 2006. 
 
En mars, le tribunal militaire de Bunia a reconnu coupables de 
crimes de guerre 14 soldats de la 1e brigade des FARDC, dans 
l’affaire du massacre de plus de 30 civils à Bavi, dans le 
district de l’Ituri, en août 2006. Le tribunal a condamné 13 des 
soldats aux travaux forcés à vie et un à six mois 
d’emprisonnement ; il a reconnu les quatre autres coupables in 
absentia. Le tribunal a aussi ordonné aux 14 de payer 315 000 $ 
(157,5 millions de francs) plus les intérêts aux familles des 


